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n° 222 922 du 20 juin 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mars 2017 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2019.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. DESGUIN loco Me S.

SAROLEA, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique hutu.

Vous arrivez en Belgique le 6 avril 2014 et introduisez le 25 avril suivant une demande d’asile à l’appui

de laquelle vous invoquez une crainte liée à une tentative d’enrôlement forcé et une crainte liée à la

présence chez votre soeur en Belgique de [K. M.], un musicien opposé au régime, contre qui le FPR

vous a ordonné de témoigner. Le 15 juillet 2014, le Commissariat général prend une décision de refus

de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision
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est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n° 137 398 du 27 janvier 2015.

Le recours que vous avez introduit devant le Conseil d'Etat a été rejeté le 12 mars 2015.

Le 30 mars 2015, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande d’asile, basée sur les motifs précédents. A l’appui de cette nouvelle demande, vous produisez

un document de demande d’asile ougandais concernant votre femme et vos quatre enfants. Le 24 avril

2015, le Commissariat général prend une décision de refus de prise en considération de votre demande

d’asile. Le Conseil du contentieux des étrangers rejette votre recours dans son arrêt du 29 mai 2015.

Vous introduisez un recours au Conseil d'Etat qui dans son arrêt n° 233481 casse l'arrêt précité. Le

Conseil du contentieux des étrangers rejette finalement votre recours dans son arrêt n° 166 774 du 28

avril 2016. Le recours que vous avez introduit ensuite devant le Conseil d'Etat a été rejeté le 16 juin

2016.

Le 22 novembre 2016, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième

demande d’asile, dont objet, basée, d’une part, sur les motifs précédents. Vous dites que votre épouse,

réfugiée en Ouganda, a été attaquée par des Rwandais en représailles de votre refus de témoigner

contre le chanteur [K. M.]. Suite à cette agression, elle a porté plainte à la police ; c’est la copie couleur

de la plainte de votre épouse à la police de Kampala, et un mail de votre épouse que vous présentez

en guise de preuves. D’autre part, vous invoquez une nouvelle crainte qui découle de vos activités

politiques, en Belgique, pour le Rwanda National Congress, ou RNC, auquel vous vous êtes affilié. Pour

étayer vos craintes, vous présentez une attestation de [J. M.], une copie de sa carte d’identité, une

carte de membre du RNC, une attestation du RNC. Enfin, vous présentez également un rapport

psychologique à votre sujet.

Le 8 février 2017, vous êtes entendu par le Commissariat général dans le cadre d’un examen

préliminaire de votre demande d’asile multiple. À cette occasion, vous déposez à votre dossier sept

photos d'activités du RNC (où, sur certaines, vous figurez), des preuves de cotisation et un CD-Rom

contenant les vidéos de diverses conférences du RNC.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant

lui à l’appui de votre troisième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été différente

s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre des

précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet élément

avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la décision

eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits (cf. supra), Or, vos déclarations

relatives à ces événements ont été considérées non crédibles, tant par le Commissariat général que par

le Conseil du contentieux des étrangers. Le Conseil relève ainsi que « [p]ar ailleurs, c’est à bon droit

que la partie défenderesse met en exergue le manque de précision du requérant quant aux liens

existant entre sa soeur et [K. M.] et s’appuie sur ces méconnaissances pour conclure qu’il est

invraisemblable que les autorités rwandaises s’en prennent au requérant en raison de ce lien. » (Conseil

du contentieux, arrêt n° 137 398 du 27 janvier 2014). Partant, ces autorités estimaient que les faits à la

base de la première demande ne pouvaient pas être tenus pour établis et donc, que ni la crainte de

persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste

à évaluer la valeur probante des pièces que vous versez à l’appui de votre troisième demande et

d’examiner si ces éléments permettent de rétablir la crédibilité de votre récit des mêmes faits qui

fondent vos deux demandes d’asile.

Tel n’est pas le cas en l’espèce.



CCE x - Page 3

Premièrement, les faits que vous invoquez depuis le début de vos procédures d’asile, en dépit

du nouvel élément présenté, demeurent en défaut de crédibilité.

D’emblée, une lecture attentive des documents annexés à la requête de votre Conseil dans le cadre de

votre recours contre ma décision de refus de prise en considération de votre seconde demande d’asile

me permet de découvrir que vous (votre Conseil) avez dissimulé un élément important de votre récit. En

effet, alors que la requête précitée mentionne comme 3ème pièce (Inventaire des pièces) une

‘Attestation de réception de Mme [M.] et de leurs 4 enfants introduites le 26 février 2015 auprès de

l’administration Ougandaise’, il s’agit en réalité de votre propre demande d’asile en Ouganda

introduite le 19 avril 2010. D’ailleurs l’attestation du 26 février 2015 dont votre conseil fait mention – et

qui se trouve au dossier administratif- porte strictement le même n° de dossier (File N°[…]), mais vous

ne figurez plus sur le document.

Le Commissariat général ne peut pas croire que vous et votre conseil ayez volontairement dissimulé cet

élément alors que vous disposiez de cette pièce. Le Commissariat général rappelle que vous avez

toujours déclaré qu’en 2010, vous vous êtes installé à Byumba pour devenir agro éleveur après avoir

acquis des moyens, que vous avez également travaillé à partir de 2010 en Ouganda, puis associé à

Gatera dès 2012, où vous vous occupiez de 200 hectares de terrain, que vous faisiez régulièrement des

aller-retours entre l’Ouganda et le Rwanda, avec votre passeport , sans rencontrer le moindre

problème, vous louiez d’ailleurs une maison en Ouganda (cf. audition du 04.06.2014, p. 7, ) tout en

vivant au Rwanda. Ainsi donc, alors que vous demandez l’asile en Ouganda en avril 2010, vous recevez

néanmoins un passeport rwandais en 2012, continuez de travailler et de vivre au Rwanda jusqu’à votre

départ légal en avril 2014 pour la Belgique. Plus encore, vous affirmez très récemment devant mes

services que votre épouse n’a pu fuir au Kenya, qu’elle a été contrainte de rester en Ouganda car « elle

a tardé à introduire une demande d’asile en Ouganda » [sic] (audition du 08.02.2017, p. 5), alors que sa

demande est jointe à la vôtre en 2010. Une fois encore, vos déclarations ne sont pas véridiques.

Ces constats me permettent raisonnablement d’affirmer que vous dissimulez, encore à ce jour des faits

importants de votre parcours mais aussi de constater que votre demande d’asile (passée sous silence)

ou encore celle de votre femme en Ouganda ne sont pas sincères et que vous tentez d’utiliser celle de

votre épouse pour donner du crédit à vos déclarations. D’ailleurs le CCE s’est déjà prononcé quant à ce,

en indiquant qu’aucune réponse n’est disponible quant à l’issue de cette demande, et ne permet pas

d’attester vos dires.

Par analogie, et à la lumière de ce constat, le Commissariat général remet également en cause la

sincérité du dépôt de plainte de votre femme auprès de la police de Kampala.

Toujours ce qui concerne la plainte de votre épouse, si le Commissariat général constate que si votre

épouse a bel et bien été porter plainte, la raison de cette agression est une conséquence de faits jugés

dénués de crédibilité par toutes les instances d’asile. L’agression décrite dans cette plainte n’a fait

l’objet d’aucune enquête pour en vérifier le bien-fondé. En réalité, cette pièce n’a pas de force probante.

Qui plus est, vos déclarations à ce sujet ne résistent pas à l’analyse. En effet, il est hautement

invraisemblable que les autorités rwandaises échafaudent un stratagème aussi alambiqué, coûteux et

fastidieux (retrouver votre femme à Kampala, lui tendre deux pièges, lui téléphoner pour la menacer, la

violenter, lui proférer des menaces) dans l’unique but de vous intimider pour que vous rentriez au pays

pour être traduit par un tribunal pour la raison, relativement légère au regard des efforts déployés, selon

laquelle vous auriez refusé de témoigner contre [K.] et refusé d’enrôler les forces armées. Confronté à

cette disproportion, vous avancez le fait d’être un Hutu, que vous êtes un témoin gênant, susceptible de

dénoncer les exactions du FPR commises envers votre famille. Cette explication n’emporte pas la

conviction du Commissariat général, car si tel était le cas, il y aurait quelque incohérence à ce que le

FPR vous choisisse comme recrue dans ses forces armées ou, encore, vous demande faire un

témoignage contre une personne qu'il veut éliminer, et puis souhaite vous faire traduire devant un

tribunal (cf. rapport d’audition du 8 février 2017, pages 3 à 5).

Par ailleurs, si vous étiez réellement poursuivis, vous et votre famille, par les autorités rwandaises, il est

très improbable que votre épouse se réfugie en Ouganda, pays d’Afrique dont les frontières sont si

perméables avec le pays qu’elle fuit. Interrogé à ce sujet lors de votre dernière déposition au

Commissariat général, vous invoquez un manque de moyens, ou le fait que sa tentative d’aller au

Kenya s’est soldée par un échec, sans plus (cf. rapport d’audition du 8 février 2017, page 5).
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Deuxièmement, le Commissariat général est convaincu que votre activité politique en Belgique

ne peut nourrir une crainte dans votre chef en cas de retour au Rwanda.

D’emblée, le Commissariat général ne remet pas en doute votre affiliation au RNC : vous avez présenté

une carte de membre du RNC, une attestation de ce parti, un témoignage, certes stéréotypé, du

CLIIR qui atteste de votre présence aux sits-in face à l’ambassade rwandaise à Bruxelles, des preuves

de cotisation, un CD-Rom contenant des vidéos d’activités du RNC (cf. pièces n° 1, 2, 3, 7, 8 et 9).

Le Commissariat général se doit dès lors d’examiner si cet engagement permet d’établir, dans votre

chef, l’existence d’une crainte actuelle, personnelle et fondée en cas de retour au Rwanda. Autrement

dit, le Commissariat général estime dès lors que la question qui se pose à cet égard est celle de savoir

si vous pouvez être considéré comme un réfugié « sur place ».

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) (Guide des procédures et critères

à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pp. 23 et 24, §§ 95 et 96)

déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une personne

devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant

son absence ». Il précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait,

par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou

des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels

actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen

approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles ».

Il y a dès lors lieu, comme l’indique le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, de

vérifier si vous établissez dans votre chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution par vos

autorités nationales en cas de retour dans votre pays d’origine en raison des activités que vous exercez

depuis votre arrivée en Belgique.

Premièrement, le Commissariat général s’étonne de votre soudaine prise de conscience politique et de

votre adhésion au RNC. En effet, alors que vous arrivez en Belgique en avril 2014, vous n’adhérez au

RNC que le 12 décembre 2015, précisément après avoir reçu deux décisions négatives de la part de

mes services, au cours desquelles vous n’étiez membre d’aucun mouvement ou parti politique et

n’invoquiez ce motif à l’appui de vos demandes. Vous motivez ce long attentisme devant les services de

l’Office des étrangers en indiquant attendre d’être convaincu et d’être imprégné de objectifs du RNC

(déclaration OE, point n° 16), et devant mes services, vous le motivez par la peur, en précisant que

constatant que vous n’encourriez aucun risque d’être tué ici en Belgique, vous vous êtes résolu à

combattre énergiquement le pouvoir, que vous avez pris le temps d’analyser (audition du 08. 02.2017,

p. 5, 6). Le Commissariat général n’est pas convaincu par vos explications. En effet, je rappelle que

votre soeur est reconnue en Belgique depuis des années (elle vous prend en charge pour votre VISA),

et donc vous devez nécessairement savoir que la sécurité règne en Belgique. Ensuite, dès lors que le

RNC existe depuis l’année 2010, le Commissariat général ne peut pas croire qu’il vous faille 5 années

pour s’imprégner de ses valeurs et objectifs.

Deuxièmement, lors de l’audience du 14 mars 2016 devant le Conseil du contentieux des étrangers

(ordonnance du 23 février 2016), vous n’invoquez aucunement votre adhésion au RNC de décembre

2015, soit que vous ne considériez pas cette adhésion comme nouvel élément suffisamment important,

alors que vous l’invoquez à l’appui de la présente demande. Le Commissariat général ne peut pas

croire à un tel oubli.

Troisièmement, il ressort de vos propos et de l’attestation que vous assistez régulièrement aux

réunions du parti RNC, que vous avez participé à quelques sit-in devant l’ambassade du Rwanda mais

que vous n’avez aucune responsabilité particulière au sein de ce mouvement. En effet, le Commissariat

général constate que vous êtes un simple membre, sans aucune fonction. Ce constat amenuise déjà

considérablement la possibilité que vous soyez identifié formellement, votre rôle restant confiné à

l’anonymat. Certes, vous affirmez avoir postulé pour être « agent mobilisateur ». D’une part, le

Commissariat général constate que vous n’avez pas été élu, et d’autre part, il est convaincu que vous

tentez d’obtenir cette fonction pour répondre aux conditions d’octroi d’une protection internationale en

organisant votre visibilité. Ainsi, interrogé sur ladite fonction d’agent mobilisateur pour le compte du

RNC, vous tenez des propos vagues et indigents, vous limitant à des concepts qui s’appliquent à

n’importe quel parti démocratique dans le monde, à savoir la promotion de la démocratie, de la paix, de
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l’unité et la concorde ; ou encore, vous invoquez la situation d’injustice dans votre pays, sans plus. Qui

plus est, lorsque l’on vous fait remarquer que vos propos censés mobiliser pour le compte du RNC

pourraient très bien convaincre pour les Forces Démocratiques Unifiées, vous le confirmez, constat

totalement improbable dans le cas d’un membre sincère du RNC. Par ailleurs, dans leur témoignage,

les responsables du RNC ne parlent pas du tout de votre désir d’être agent mobilisateur (cf. rapport

d’audition du 8 février 2017, pages 6 et 8 et cf. pièce n° 3 de la farde verte du dossier administratif).

Vous invoquez également la visibilité de votre participation aux manifestations du RNC. Pour étayer

cette crainte, vous affirmez qu’un de vos oncles vous aurait identifié dans une vidéo RNC sur Youtube,

où votre identité n’est pas déclinée, et que, donc, des voisins peuvent vous identifier également et vous

dénoncer aux autorités. Le Commissariat général n’est pas convaincu par cette explication, dans la

mesure où, d’une part, elle est du domaine de la conjecture et, d’autre part, il est hautement improbable

que des habitants aillent reconnaître devant les autorités qu’ils consultent de la propagande politique

prohibée. Confronté à cela, vous dites, sans aucune preuve, qu’il y a des espions chargés justement

d’identifier les opposants sur les vidéos, cependant, cela n’enlève en rien le caractère improbable du fait

que qu’un de ces espions doive à la fois vous connaître et à la fois, par hasard, vous découvrir sur l’une

de ces vidéos et vous reconnaître pour vous dénoncer (cf. rapport d’audition du 8 février 2017, page 7).

Partant, vous ne démontrez pas que vos activités politiques en Belgique, se limitant à la participation à

des réunions pour le RNC, présenteraient une consistance ou une intensité susceptible d’établir que

vous encourriez de ce seul chef un risque de persécution de la part de vos autorités nationales en cas

de retour dans son pays.

Enfin, concernant l’attestation psychologique que vous remettez, le Commissariat général constate

qu’elle n’amène pas à changer sa conviction. La psychologue fait état d’une dépression, et le

Commissariat général a pris en compte que certains symptômes peuvent vous compliquer l’évocation

de certains faits. Cependant, si vous pouvez avoir des problèmes de mémoire, ceux-ci concernent des

détails et non les faits en eux-mêmes, et votre audition du 8 février a montré que vous pouviez défendre

de manière fonctionnelle et autonome votre cas (cf. pièce n° 5 de la farde verte du dossier administratif).

Partant, vous ne démontrez pas que vos activités politiques en Belgique, se limitant à la participation à

des réunions pour le RNC, présenteraient une consistance ou une intensité susceptible d’établir que

vous encourriez de ce seul chef un risque de persécution de la part de vos autorités nationales en cas

de retour dans son pays. En définitive, le Commissariat général considère que vous n’établissez pas

que vous auriez des raisons personnelles et actuelles de craindre d’être persécuté par vos autorités

nationales en cas de retour au Rwanda en raison de votre adhésion au RNC.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de

Genève), modifié par l'article 1er, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée

à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme),

des articles 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre

1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ainsi que du devoir de minutie. Elle fait également état d’une erreur manifeste

d’appréciation.

2.2. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances

de fait propres à l’espèce. Elle sollicite le bénéfice du doute.

2.3. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil) de réformer la décision prise par la partie défenderesse et d’accorder au requérant la qualité
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de réfugié. À titre subsidiaire, elle demande de lui accorder le statut de protection subsidiaire. À titre

infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Les documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête un article extrait d’Internet, publié le 23 avril 2014,

intitulé « Rwanda : Pourquoi l’affaire [K. M.] est louche », une dépêche, publiée le 2 mars 2015 par

Reporters sans frontières, intitulée « Rwanda – Radio journalist gets 25 years on conspiracy charges »,

un rapport du Ministère des affaires étrangères des Pays-bas du 18 août 2016, intitulé « Thematisch

ambtsbericht over mensenrechten en justitie in Rwanda » ainsi qu’une dépêche, publiée le 29

septembre 2016 par Human rights watch, intitulée « Rwanda : opposition Activist missing – another

party member detained ; journalist dropped from sight ».

3.2. Par courrier recommandé du 17 mai 2019, reçu par le Conseil le 20 mai 2019, la partie

requérante dépose au dossier de la procédure une note complémentaire comprenant une attestation du

10 mai 2019 du coordinateur du Centre de lutte contre l’impunité et l’injustice au Rwanda (ci-après

dénommé le CLIIR), accompagnée de sa carte d’identité, une attestation du 2 mai 2019 du

coordinateur du comité exécutif Rwanda national congress (ci-après dénommé le RNC) – Belgique,,

accompagnée de sa carte d’identité ainsi qu’un récapitulatif des apparitions du requérant sur des

vidéos publiées sur Youtube (pièce 7 du dossier de la procédure).

3.3. À l’audience, la partie requérante dépose les originaux de documents transmis en annexe de sa

note complémentaire du 17 mai 2019 ainsi qu’un article extrait d’Internet (pièce 10 du dossier de la

procédure).

3.4. À l’audience, la partie défenderesse dépose l’original du CD-rom déposé par le requérant dans le

cadre de sa troisième demande d’asile (pièce 9 du dossier de la procédure).

4. L’examen du recours

4.1. En l’espèce, le requérant s’est déjà vu refuser la qualité de réfugié et l’octroi du statut de

protection subsidiaire à l’issue de procédures antérieures, consécutives à l’introduction d’une première

demande d’asile, qui s’est clôturée le 12 mars 2015 par une décision du Conseil d’État qui déclare non

admissible le recours introduit par la partie requérante contre un arrêt du Conseil (arrêt n° 137 398 du

27 janvier 2015) qui confirme la décision de refus du statut de réfugié et de refus de statut de protection

subsidiaire du Commissaire général et à l’introduction d’une deuxième demande d’asile, qui s’est

clôturée par une décision du Conseil d’État qui déclare non admissible le recours introduit par la partie

requérante contre un arrêt du Conseil (arrêt n° 166 774 du 28 avril 2016) qui confirme la décision de

refus du statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire du Commissaire général. Dans

ces arrêts, le Conseil met en cause le fondement des craintes alléguées par le requérant.

4.2. Le requérant a introduit une troisième demande d’asile le 22 novembre 2016, demande qui se

base, pour partie, sur les mêmes faits que ceux présentés lors des demandes antérieures, en

produisant des nouveaux documents et de nouveaux éléments.

Dans le cadre de la présente demande d’asile, le requérant invoque une nouvelle crainte découlant de

ses activités politiques, en Belgique, en faveur du RNC.

4.3. La présente décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui

octroyer le statut de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’il produit et les éléments

qu’il invoque ne sont pas à même de renverser le sens des décisions prises lors des précédentes

demandes d’asile.

4.4. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du

dossier administratif. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet

de décisions de refus confirmées par le Conseil en raison de l’absence de fondement du récit, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de ces demandes antérieures, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt n° 166 774
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du 28 avril 2016, le Conseil a rejeté la seconde demande d’asile du requérant en constatant, à la suite

de la partie défenderesse, que le récit du requérant, relatif aux craintes qu’il nourrit à l’égard de ses

autorités nationales en raison d’une tentative d’enrôlement forcé et de la présence, chez sa sœur en

Belgique, de K.M., manque de fondement. En tout état de cause, le Conseil estime que l’existence

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves n’est pas établie dans le chef

de la partie requérante. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose

jugée.

4.5. Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant ainsi que les nouveaux éléments qu’il invoque permettent de restituer à son

récit le fondement que le Commissaire général et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de

ses précédentes demande d’asile.

4.6. Le Conseil fait siens les arguments de la décision entreprise, qui suffisent à considérer que les

nouveaux éléments ne permettent pas de mettre en cause l’autorité de chose jugée. La décision

entreprise développe en effet suffisamment les motifs qui l’amènent à considérer que les nouveaux

documents et les nouveaux éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la réalité de l’existence

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans le chef de la partie

requérante.

4.7. Il apparaît, en conséquence, que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de

la demande de protection internationale du requérant. L’analyse des éléments invoqués par le

requérant à l’appui de sa troisième demande d’asile ne permet pas d’arriver à une autre conclusion

que celle à laquelle ont abouti le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen de ses

précédentes demandes d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de ces demandes antérieures.

4.8. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

Celle-ci se limite en effet principalement à contester la pertinence des motifs de la décision entreprise

au regard des circonstances particulières de la cause et à faire valoir que les nouveaux documents et

les nouveaux éléments permettent de restituer à la demande d’asile le fondement qui lui fait défaut.

4.8.1. La partie requérante explique notamment que le requérant a pu éviter les problèmes avec les

autorités rwandaises durant un certain temps mais que sa situation s’est dégradée en 2014 et que les

pressions à son encontre ont augmenté à cette époque, notamment en raison du procès de K.M., une

personne proche de la famille du requérant. La partie requérante estime en outre que les pratiques des

autorités rwandaises qui retrouvent son épouse, lui tendent un piège, la menacent et la violentent, ne

sont pas invraisemblables dès lors que les pressions exercées par les services secrets rwandais à

l’encontre des opposants politiques qui ont fui en Ouganda sont de notoriété publique.

Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. En effet, les éléments relevés par la partie

défenderesse trouvent leur fondement dans le dossier administratif ainsi que le Conseil l’a constaté

supra. Les quelques justifications avancées par la partie requérante ne sont pas suffisantes afin de

renverser les constats posés dans le présent arrêt.

4.8.2. La partie requérante insiste ensuite sur le profil spécifique du requérant, à savoir un homme

membre du RNC, issu d’une famille dont certaines personnes sont membres du mouvement

démocratique républicain (ci-après dénommé le MDR), fils d’un homme politique rwandais assassiné,

frère de personnes reconnues refugiées en Belgique, proche d’un musicien opposé au régime, K. M.

Elle constate que la partie défenderesse ne met pas en cause l’appartenance du requérant au RNC et

sa participation effective aux activités de ce parti politique. Elle soutient que l’engagement politique du

requérant s’inscrit dans la tradition politique de la famille et est sincère. Elle explique la tardiveté de son

affiliation politique par la prudence dont il a voulu faire preuve. Enfin, elle rappelle le contexte rwandais

et, notamment, les persécutions dont sont victimes les membres du RNC au Rwanda. Au vu de

l’ensemble de ces éléments, la partie requérante estime que le requérant constitue un cible privilégiée

pour ses autorités nationales.

Pour sa part, au vu des éléments actuellement présents au dossier, le Conseil ne met pas en cause

l’adhésion du requérant au RNC en Belgique, bien que celle-ci soit particulièrement soudaine et tardive,

et sa participation à certaines activités de ce parti, cependant il estime que le requérant n’établit pas
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avoir un profil politique et un niveau d’implication au sein du RNC tels que ceux-ci engendreraient des

craintes en cas de retour en Rwanda et ne démontre pas de manière pertinente qu’il pourrait être

personnellement identifié par les autorités rwandaises en raison de ses apparitions sur des vidéos

visibles sur Internet. Le Conseil estime en effet que le requérant n’apporte aucun élément probant

permettant de fonder la crainte de persécution qu’il allègue en raison de cet engagement politique en

Belgique en cas de retour au Rwanda. Les fonctions exercées et les activités menées par le requérant

n’ont pas une consistance et une intensité telles qu’elles suffisent à établir que le requérant court de ce

seul fait un risque de persécution en cas de retour au Rwanda.

En outre, le requérant ne développe aucun élément concret et convaincant permettant de démontrer

l’existence de craintes personnelles en raison de sa seule qualité de membre du RNC et de la situation

des droits de l’homme au Rwanda ; il ne dépose par ailleurs aucun document probant en ce sens. En

tout état de cause, le Conseil rappelle que la simple invocation de violations des droits de l’homme

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à

de telles violations. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte de persécution ou un risque réel d’être soumis à des atteintes graves. En l’espèce, le requérant

ne formule aucun moyen donnant à croire que tel serait le cas.

4.8.3. L’attestation psychologique du 21 septembre 201 fait état dans le chef du requérant d’une

dépression majeure. Le Conseil prend acte des symptômes détaillés par la psychologue mais estime,

en l’espèce, que ladite attestation ne permet pas d’établir un lien entre les faits et craintes invoqués par

le requérant et les affections qui y sont mentionnées ; le Conseil estime dès lors que le rapport de suivi

psychologique ne modifie en rien les constatations susmentionnées quant au fondement de la crainte

alléguée.

L’article extrait d’Internet relatif à K. M. et l’article extrait d’Internet intitulé « Thousands gather in honour

of murdered Rwandan Spy Chief Col. Patrick Karegeya » sont sans rapport direct avec le requérant et

les faits allégués par ce dernier. Dès lors, ils ne permettent pas d’établir le fondement des craintes

alléguées.

Les dépêches émanant de Reporters sans frontières et de Human rights watch ne concernent pas

davantage le requérant et n’apporte aucun élément permettant d’établir le fondement des craintes

alléguées par le requérant.

Le rapport du ministère des affaires étrangères des Pays-Bas présente un caractère général, sans

rapport direct avec la partie requérante ; il ne permet donc pas d’établir la réalité de la crainte alléguée

par le requérant. Le Conseil rappelle en outre que la simple invocation de violations des droits de

l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être

persécuté ou de subir des atteintes graves. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement un tel risque. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

L’attestation du coordinateur du CLIIR, l’attestation du coordinateur du comité exécutif du RNC-

Belgique ainsi que le récapitulatif des apparitions du requérant sur des vidéos Youtube attestent

l’engagement politique du requérant et les activités qu’il mène en faveur du RNC en Belgique.

Cependant, ces documents ne suffisent pas à établir que l’engagement politique du requérant est tel

que celui-ci constituerait une cible privilégiée des autorités rwandaises en cas de retour dans son pays.

En tout état de cause, ils ne permettent nullement d’établir le fondement des craintes alléguées.

À cet égard, si le Conseil constate que le requérant cherche par une diversité de moyens à se rendre

visible, pour des raisons qui lui appartiennent, il estime qu’il ne démontre cependant pas avec

suffisamment de crédibilité qu’il se trouve être effectivement ciblé par ses autorités en raison de son

engagement politique ni même que ses tentatives de se conférer une certaine visibilité aient été

portées à la connaissance desdites autorités.

4.9. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

4.10. Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des
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procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

4.11. Le Conseil rappelle que l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le fait qu'un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la

crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il

existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas ». En l’espèce, le Conseil estime que la forme de présomption légale établie par cet article 48/7 ne

trouve pas à s’appliquer dans la mesure où il considère que la partie requérante n’établit pas avoir été

persécutée ou avoir fait l’objet de menaces directes de persécution.

4.12. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de sa seconde demande d’asile

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

4.13. Quant au risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

4.14. En conséquence, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les

éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa troisième demande d’asile ne sont pas à même de

renverser les décisions prise lors des précédentes demandes d’asile.

4.15. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

dispositions légales et les principes de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; il considère au contraire que le

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui

de la troisième demande d’asile ne permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays d’origine

ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de

la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de

retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille dix-neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


